
Tribunal Arbitral Mixte Germano-Polonals

Karl &amp; Martha Fischer c. Etat Polonais. Cause No 3755. 12 juillet 1928 1).

Art. 305 Versailler Vertrag - Zuständigkeit des Gemischten

Schiedsgerichts -Verlust der polnischen Staatsangehörig7
keit seitens einer an einen Deutschen verheirateten Ehe-
frau auf Grund des deutsch-polniSchen Abkommens von

Wien
&apos;

vom 3o. August 1924 - Liquidation der Anteile an

einer allgemeinen Gütergemeinschaft im Sinne des BGB.
Art. 297b Versailler Vertrag.

i. Eine an einen Deutschen verheiratete Ehefrau, die auf Grund des
Versailler Vertrages am io. Januar 192o die polnische Staatsangehörig-
keit erworben hat, geht dieser Staatsangehöiigkeit auf Grund des deutsch-

Polnischen Abkommens von Wien, vom 30. August 19294, wenn ihre Ehe

am 31- Januar 1920 fortbestanden hat, nicht rückwirkend vom io. Januar
1 20, sondern erst vom 31 Januar 192o ab verlustig. Sie ist daher vom9
io. bis 31. Januar 1920 als Polin zu betrachten.

2. An den zu einer allgemeinen Gütergemeinschaft im Sinne des BGB-

gehörenden Gegenständen hat jeder der Ehegatten droits et interets im

Sinne des Art. 297 b des Vers. Vertrags. Die, Vorschrift des § 86o der deutschen

ZPO., die die Pfändung eines der, Ehegatten am Gesamtgut und an den

einzelnen dazu gehörenden Gegenständen ausschließt, findet auf das Polen

gegenüber dem Anteil des Ehemannes zustehende Liquidationsrecht keine

Anwendung.
3. Der Charakter der allgemeinen Gütergemeinschaft verbietet es, den

11) Nach einer beglaubigten Abschrift des SecrAariat du Tribunal Arbitral Mixte

Germano-Polonais.
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A. Rechtsprechung 1. Entscheidungen internationaler Gerichte 105

Anteil eines der Ehegatten am Gesamtgut oder an&apos; den einzelnen zu ihm
gehörenden Gegenständen allein zu veräußern,und einem Dritten zu über-

tragen. Die Liquidation des Anteils des Ehemannes kann daher nur in
der Weise erfolgen, daß die zum Gesamtgut gehörenden Gegenstände ohne
.Rücksicht auf den Anteil der Ehefrau insgesamt veräußert werden. Eine
,dahingehende Maßnahme des Liquidationskomitees steht weder mit
Art. 297 b, noch für den Fall seiner Anwendbarkeit mit Art. 3o5 des Vers.

Vertrages in Widerspruch,
Vu la requ6te introduite par les 6poux Fischer-Kleinert, le 25 aoftt

1925,,contre I&apos;Rtat polonais,
Vu les pi6ces de la proc6dure et les faits de la cause,
Oui h l&apos;audience du 22 mars 1928 Paris, 57, rue de Varenne, pour

les deniandeurs. M. Schuster, Agent du Gouvernement. allemand, et

pour ILat d6fendeur, M.. Sobolewski, Agent du Gouvernement polonais,
Oui M. Schuster -et M. Sobolewski en leur qualit6 d&apos;Agents des

Gouvernements,
Consid6rant: En Fait: Par, requ6te dU 25 aofit 1925, le colon Karl

Fischer et son 6pouse Martha, n6e Kleinert exposant que la liquidation
dont leurs biens avaient 6t6 l&apos;objet par I&apos;Lat polonais, 6tait illicite, ont
.demand6 au Tribunal de leur allouer la r6paration pr6vue h I&apos;art. 305
du Trait6 de Versailles. Par conclusions additionnelles dU 2 juin 1920,
,ils ont conclu subsidiairement h ce que le Tribunal condamne ITtat
polonais h leur payer la somme de 31191, 18.marcs or par application
de I&apos;art.. 92 aL 4 du Trait6 d Versailles. Ils exposent et font valoir au

principal les moyens suivants. A la date de la mise en vigueur du Trait6

de. Versailles, soit le 18 janvier ig2o, 1&apos;6pouse du requ,6rant avait, de

,plein droit, acquis la nationalit6 polonaise, alors que son mari demeurait
allemand. Par la suite et par application de l&apos;art. 8 de la Convention
de Vienne la requ6rante r6cup6ra la nationalit6, de son mari et redevint
allemande. Les 6poux vivent sou&apos;s le r6gime de la communaut6 univer-
selle des biens et poss6daient, h ce titre, I&apos;immeuble situ6 h Poreba, dont
la liquidation fut ordonn6e le 23 janvier 1925 et 6x6cut6e dans la suite

par I&apos;administration polonaise, A titre additionnel et subsidiaire, les

requ6rants font valoir que le montant du prix de liquidation qui leur
a 6t6 vers6 par 1&apos;1 polonais, a 6t6 injustement affect6 par les condi-
,tions dans lesquelles leur immeuble a 6t6 r6alis6 et

- qu&apos;ils ont droit de ce

-chef h l&apos;indemnit6 6quitable pr6vue par I&apos;art. 92, al. 4 du Trait6 de
Versailles.

L&apos;I polonaisl apr6s s&apos;6tre fond6 sur la jurisprudence du Tribunal
arbitra,l mixte germano-polonais (aff. Kunkel c. Rtat polonais, Nr. 8o8)
pour conclure h lincomp6tence du Tribunal, a retir6 cette exception
l&apos;audience de plaidoirie. II se r6f6re, d&apos;autre part, h 1&apos;argumentation
formu-16e, en droit, par lui dans une espece analogue, en 1&apos;6tat actuel
d&apos;instruction (aff Miffier c. ktat polonais NO 3467) pour conclure au d6bou-
tement des demandeurs. Aux termes de cette argumentation et en se

Iondant sur une consultation du Prof. Stelmachowski, - I&apos;Rtat polonais
-fait observer qu&apos;en cas de communaut6 en masse unique il est impossible
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deliquider les droits d&apos;Un des co-propri6taires autrement que. par Ia

liquidation&apos;totale de Fobjet. La demande tendrait de, facon inadmissible.
h le,priver du droit Ia liquidation et au transfert que lui assure. le.Trait&amp;
de,Versailles.. L&apos;.art. 305 du Trait6 ne pourrait trouver son application
en Pesp6ce, cet article n&apos;6tant applicable qu&apos;en cas de liquidation illicite.-
L&apos;ttat polonais ne s&apos;est pas prononc6 sur les conclusions additionnelles

et subsidiaires, des requ6rants.
En Droit: i. Aux termes de Yart. 8, § Ier., alin6a. ier,. de Ia Con-

vention dite de Vienne, co4CIue entre l&apos;Allemagne et Ia. Pologne le
3o ao 1924, #1a femme mari6e h Ia date du io janvier 192o a acquis
Ia nationalit6 polonaise lorsqu&apos;elle remplit en son propre chef. les. con-

ditiops requises pour cqtte. acquisition, encore que son 6poux ne les

remplisse.pas., Toutefois,la nationalit6.polonaise ai&apos;msi acquise est con-

sid6r6e comme, Peydue au profit de Ia nationaht,6. de I&apos;6poux le 3Ijanvier
ig2o, si mariage subsiste encore h cette. date. &lt;&lt; Les-- termes de cette

stipulation sont si pr6cis qu&apos;lls ne peuvent laisser aiic.un. doute quant.
Ia -pens6e commune des1 signatair Celles-ci auraient pu
,songer h cree&apos;r une p6riode de nationaht6 possible, mais, qui serait. con-

sid,6r6e comme n&apos;ayant j amais exist6 dans le. cas oii, k 1&apos;expiration du

d6l-ai fix6 Ia situation initiale des,, 6poux en cause, n&apos;aurait: pas chang&amp;
..Si telle avait 6t6 l&apos;intention des parties,,elles auraient sti-PuM.quedans
le cas de I&apos;art. 8, § 1, alin6a i, Ia femme dont le mariage subsiste encore.

-au 31 janvier 1920 sera consid6r6e comme n&apos;ayant pas acquis Ia natio-
naht6 polonaise le io janvier 1920..: La r6daction de l&apos;article. montre

que telle n&apos;a pas k6 Ia pens6e des Puissances et qu&apos;au contraire I&apos;on a.

bien voulu. d6cider que le io jdnvier, Ia femme vis6e par la,disposition
en cause serait de plein droit polonaise et que,, son mariagesubsistant,
elle perdrait cette nationalit6 le 31 janvier ce qui.signifie que,. du io

all 31 janvier, elle a 6t6 polonalse.
2. En ce qui concerne Fart.-305 qui a 6t6 invoque par les deman,

deurs, le Tribunal doit examiner Ia double question de savoir.:

a), si Ia d6cision. incrimin6e du Comit6 de liquidation est&apos;_Wkita-
blement un jugement dans le sens de 1&apos;,art. 305 du Trait6,&apos;

b), si Ia. d6cision en fait est contraire,aux. dispositions. de Fart..297
du Trait6.

La r6ponse n6gative h Fune.ou Fautre de ces questions entraine k

elle seule le rejet des demandes. - D6s lors, il ne sera pas n6cessaire pour
le Tribunal de trancher Ia question, jusqu&apos;. maintenant r6serv6e,,,de
-savoir si vraiment Ia dkision du Comit6 de liquidation peut-6tte-con-
sid6r.6e comme unjugement dans le sens de I&apos;art,,3o5 du Trait6.. &apos;,

En ce qui concerne Ia pr6tendue contrari6t&amp; entre, Ia, d6cision du

Comit6 de. liquidation et Part&apos;. 297, du Trait6, Ia th6se des demandeurs
consiste h soutenir que,, d&apos;une part, Ia Pologne, en vertu de, Fart., 297 b
est tenue de proc6der -a Ia liquidation qui lui.est permise, selon les dis-

positions de sa 16gislation, laquelle est repr6sent6e ici par les dispositions
applicables du - code - civil allemand, et du code de.proc6dure civil, alle7.

mand, d&apos;aUtre part, quela,liquidation d6cid6e par le Comit6, est juridir
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,quement impossible - en regard des dites. dispositions.. Les demandeurs.

.exposent que dans Fesp6ce. et dans celles plaid6es h la meme, audience
(cf. Nr-, 3957

-

et 2290) les conjoints avaient 6tabli entre eux, par contrat,
Ie r6gime de comMUnaut6. universelle et que dans ce r6giMe, la commu-
.naut6 repr6sentant une entit6 distincte dans laquelle chacun des- con-

Joints n&apos;a qu&apos;unequote-part ind6termin6e,.il n&apos;est -pas- possible de liquider
Ja dite communaut6 par voie d&apos;ex6cution soUs le pr6texte, de droits que
Ton entend exercer contre Fun des conjoints. A supposer donc que 11tat
polonais ait le droit de liquider des biens appartenant au mari polonals-,
la communaut6 atteinte. par la d6cisi-on du Comit6 de liquidation ne

,rentrerait en aucune fa dans la cat6gorie d&apos;un.droit ou bien,apparm.
&apos;tenant au mari; la liquidation des biens communs aport6 atteinte aux

droits de la femme vis h vis de laquelle elle n&apos;6tait pasadmissible.. Elle
.est donc contraire aux dispositions de. Part. 297 b du Trait&amp;

- S&apos;agissant d&apos;appr6cier. la th6se ainsi present6e et. dinterpr6ter -

les

dispositio.ns 16gales qu&apos;elle invoque, le Tribunal est 6videmment plac6
en face de deux hypoth6ses c6t6 desquelles il est difficile d&quot;en imaginer
une troisi6me., La Communaut6 universelle est-elle en droit allemand,
une personnaht6 dis.tincte des deux 6poux, une persoe nne juridique telle

que, par exemple, la soci6t6.anopyme? Ou bien est-elle une communaut6
de biens orgams6e?

Il n&apos;est pas n6cessaire 0 &apos;4rrk Q
.&apos;
§ t r longuement h la premi6re hypo-

th Ffit-elle exacte, la,copsequenpe en serait que la demande serait
irrecevable.. En, effet, les biens, n&apos;appartiendraient ni. au mari, ni h la femme
comme telle, mais bien h une pers.oAne,&apos;,jpridique qui aurait quaht6 pour
agir parce qu&apos;elle aurait k6 atteixi e, et dont il faudrait tout.d&apos;abord
d6terminer la nationaht6. polonaise, ou allemande - pour. savoir si. elle

peut.se pr6senter devant le T.A. M., et formuler la demande dont celui-
ci est saisi.

11 apparahbien plut6t que la communaut6 en cause est une com-

munaut6 dans laquelle, indiscutablement, chacun des epoux a,tout.au
I

moins des droits et interNs. Elle repr6sente ce que des auteurs allemands

appellent un Miteigentum. zu gesamter Han&amp;,
c&apos;est-h-dire une co-propri6t6 condens6e, en une unit6 dot6e d&apos;une. ad-
ministration unique. et s6par6e de la fortune personnelle de l&apos;un. ou
Pautre des conjoints. Mais il, n&apos;en r6sUlte pas que ces derniers n&apos;aient

pas, dans cette communaut6, des droits et intgr9ts dans le sens du Trait6
de Versailles. Le contraire r6sulte.du fait que la femme.peut demander
au Juge la suppression de communaut6, par exemple,.Iorsque la mauvaise
administration du mari. en compremet les biens (§ 1468 BQ.B.)..,,D&apos;autr_e
part, k preuve que lemari a des droits et int6r6ts dans la communaut6
r6sulte du fait que tout le paiement des dettes contract6es par lui pendant
le mariage peut 6tre, poursuivi sur les biens de la communaut6 lesquels,
tombent dans la masse en cas de faillite du -nari-, Ainsi donc,_ il existe
A 1&apos;6gard de la communaut6,des dmits et.intiYUs du mari.

A vrai dire,,et apparemment Fobjection,la -plus directe que
Ton puisse formuler hTappui de la tUse des demandeurs-,..Ia- loi.. alle:-
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-Mande (Code de proc6dure.civile, § 86o) ne permet pas aux cr6anciers de.
:saisir la part.du mari comme telle et de la liquider comme on pourrait
&quot;Equider la part d&apos;un associ6 dan&apos;s une soci,&amp;6. Mais ici, I&apos;Rtat,,pol6nais
n&apos;est pas un cr6ancier soumis, quant h I&apos;action contre son d6biteur,&apos;aux
Testrictions que la loi peut apporter au droit de poursuite. Le, droit de

&apos;liquidation, reconnu par le Trait,6 de Versailles, autorise la main-mise

Fl sur. tous&apos;les biens, droits ou int6r6ts qu un ressortissant alle-
mand peut poss6der, s&apos;iI tombe spus le coup de Part. 297 b. Cette mam
mise et-cette r6alisation sont tout autre chose que Faction d&apos;un simple.,
,cr6ancier. D&apos;autre part, Fart. 297&apos;b en renvoyant h. la loi nationale, a

,manifestement vis6 les formes et la proc6dure de la liquidation et n&apos;a
nullement entendu d6cider que le droit m6me de&apos;liquidation, tel qu&apos;il
-est stipul6 au Trait6, serait efficacement paralys6 par des difficUlt6s
d&apos;ex6cution qui pourraient se&apos;pr6senter dapS des dispositions de pro-
,c6dure nationale, surtout si Ton&apos;consid6re qu&apos;6vide&apos;mment leIs disposi-
tions invoqu6es ne visent que l&apos;action ordinaire de creanciers et non pas
Je. droit exceptionnel. et sup6rieur que le Trait6 a consacr6. Or, ce droit

&apos;tend h tous biens, droits ou inte&apos;r ts e la personne.est incontestable,; il s&apos;e 6 d

y est sounlise et iln&apos;est pas possible de m6connaitre Pexistence, au

:profit -du Mari, de droits et int6r6ts 4ans la communaIu.t,6, alors qu&apos;ils
ne repr6sentent pas, m6me en partie, sa propri6t6 proprement dite au

-sens strict du terme. Ici, la question de qualification juridiqu*e -devient
:.accessoire en regard de la constatation qui vient d&apos;6tre faite&apos;.
D lors, il est impossible au Tribunal d&apos;accUeilhr la th6sedes de

mandeurs en tant qu aboutit 6. d6pouiller I&apos;ktatpolonais du droit
de liquidation, que, h 1&apos;6gard des biens, droits et int6r6ts. appart.enant
,au mari, cet Rtat. possMe de par le Trait6.

Reste h savoir si Fon peut soutenir que la liquidation, dos biens-,
ise, n&apos;aurait pas d-ft 6tre op;&apos;

&apos;

.dyoits et intiYets du mari 6tant ad&apos;m er6e. comnle
,ce fut le cas et aurait dft se borner: h atteindre exclusivement les biens,
droits et int6r6ts i du mari sans enm temp&apos;s affecter.ce.ux de la femme.
La questionpc se.poser s&apos;il s&apos;agi5sait de tout autre chose que:d&apos;une
communaut6 entre 6poux..On pourrait, en effet, s&apos;iI s&apos;agissait par exemPle
-de la part d&apos;un associ6 dans une soci6t6, soutenir que Ia liquidation
devait porter sur la part comme telle et. que c&apos;est cette part comme

telle qui aurait dA 6tre r6alis.6e. Mais, in&apos;d6pendamment d.4 fait que m6me
une socik6, pareille &apos;r6alisation peut n6cessairement entrainer

-parfois la liquidation des b,iensAe la soci6t6, ou, plus exactement, la

,liquidation de la soci6t6m dans le cas particulier la ques ttion ne peu
pas se poser, en ralson du caract m6me de la communaut qui ne

peut se concevoir qu&apos;entre les deux conjoints. Ul polonais n&apos;est pas
:.simple cr6ancier du Mari, poUVant, de par le Code civil allemand, pour-
suivre sur la communaut6 le paiement de

- sa cr6ance; A 4, &apos;de par le

Trait6, le droit de pre&apos;ndre, retenir, liquider ce qui repr6sente les

biens, droits.et int&amp;fts Au,&apos;-mari&quot; allemand et cette liquidation n&apos;est

-,co,.ncevable que-par une ali6nation de ces droits. Or, il est contraire
.11essence m8me de la communaut6 que la part d&apos;un des conjoints puisse
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comme telle, ali6n6e et transf ä un tiers. Cela est express
exclu par le Code civil allemand. D lors, la mesure prise par le Comit4,
de liquidation apparait comme la.seule qui füt possible pour exercer et

r le droit que la Pologne tient du Trait6 ä l&apos;6gard du mari, Karl-
Fischer.

On peut regretter que l&apos;exercice de ce droit entraine des cons&amp;-.
quences fächeuses pgur une personne qui n&apos;est pas sujette ä la liqui-
dation de ses propres droits, biens et int6rAts. Cela tient au fait de la

communaut6 qui exist.. entre deux conjoints dont au io janvier 192o,
il-Vun, le marl, dtält allemand, et, par cons passible de l&apos;appli-

cation de l&apos;art. 2-97b.
11 nE donc pas possible de.dire qu&apos;en proc6dant comme il l&apos;a fait,...&apos;

le Comit6 de liquidation ait agi contrairement ä l&apos;art. 297 b du Trait6.

de Versailles, ni, par cons et ä le supposer applicable, ä l&apos;art. 305,
de ce mAme Trait6.

Deme-t enti r6serv6e la question de l&apos;application
tuelle des art. 92 al. 4 et M h du Trait6 de Versailles.

P a r c e s m o&apos;t i f s: D6clare la demande mal fond6e en tant qu&apos;elle est.
bas,6e sur l&apos;art. 3o5 du Traite de Versailles et en d6boute les requ

R6serve aux demandeurs les droits qu&apos;ils pourralent tenir de l&apos;art. 92,
al. 4 et 297 h du Trait de Versailles;

A cet effet laisse l&apos;affaire au röle et la renvoie 4 l&apos;instruction;
Met ä la charge des demandeurs les frais du Tribunal fix6s ä Frs,

fr. 2oo,-.
R6Serve les.d6pens des parties.

Gen le 12 juillet 1928.
(s) Paul Lachenal

(s) Viktor Bruns (s) jan Namitkiewicz,

AnmeAung. DasvorstehendeUrteildesdeutsch-polnischenSchieds-
gerichts erklärt, die Liquidation eines zum Gesamtgut einer allgemeinen
Gütergemeinschaft gehörenden Grun4stückes durch Polen für zulässig
in einem Falle, Wo nur ein Ehegatte und zwar der Ehemann zu derrt
für die polniSche,Liquidationsberechtigung entscheidenden Zeitpunkt.
die deutsch Staatsangehörigkeit, der andere Ehegatte aber die polnische-
Staatsangehörigkeit besessen hatte. Es läßt sich natürlich nicht-
leugnen, was das Gericht eingehend nachzuweisen sucht, daß&apos; der-
der Liquidation unterworfene Ehegatte an dem zum Gesamtgut ge-
hörigen Grundstück ein Recht besitzt, das sich unter die weite Fassung
des Art. 47b Versailler Vertrages (biens, droits et int6rAts) bringen läßt.
Aber die entscheidenden Fragen tauchen doch erst nach dieser Fest-m

stellung auf: nämlibh einerseits die Frage&apos;, ob dieses Recht geeignet ist,
den Gegenstand, tiner Liquidation zu bilden und andererseitsdie Frage&gt;
ob eine Liquidation dieses Rechts erfolgen darf, wenn sie nur in einer-

Weise erfoIge&apos;n kann, durch die die- Rechte des anderen nichtdeutschen

Ehegatten verletzt&apos;werden. Die erste Frage verneint das Gericht mehr-
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oder weniger selbst, indem es dieLiquidation des ganzen Grundstücks
für erforderlich erklärt; mit der zweiten hauptsächlich entscheidenden;
Frage setzt es sich überhaupt nicht auseinander-

Was zunächst die erste Frage anbelangt, so sagt das selbst,
daß der Charakter der allgemeinen Gütergemeinschaft verbiete, den An-
teit des der Liq- unterworfenen Ehegatten allein zu veräußern.
Dieser Gesichtspunkt ist dahin zu ergänzen, daß es &apos;überhaupt unmög-
]ich, ist,- die Anteile der Ehegatten an den zum Gesamt gehörigen
Gegenständen in ihrem Umfang zu bestimmen. Nach dem Recht der

ällgemeinen Gütergemeinschaft &apos;sind die Ehegatten gemeinsam Eigen-
tümer des Gesamtgutes. Es steht ihnen nicht gewöhnliches Miteigentum
an diesem Vermögen,zü, sondern- gebundenes Miteigentum zur gesamten
Hand, d. h.- ihr Anteil ist nicht quotenmäßig bestimmbar. Er wird.

rechnungsmäßig erst dann bestimmt, wenn die allgemeine Gütergemein-
schaft aufgelöst und aus-einandergesetzt wird. Diesen Zustand herbei-
zuführen, gibt aber das Liquidationsrecht-. der Friedensverträge&quot;,den
hquidationsberechtigten Staaten kein Recht.

Das Gericht hat sich über diese Schwierigkeiten dadurch hinweg-
.zuhelfen gesucht, daß es die Veräußerung des ganzen* Grundstückes
für&apos; berechtigt erklärt. Es geht von der Auffassung aus, daß der
Versailler Vertrag liquidationsberechtigten Staaten das Recht gibt,
.alle Rechte und Interessen e,ine,s deutschen Staatsangehörigen zu liqui-
dieren und daß dieses Recht so sehr im Vordergrund stehe, daß es ohne

,Rücksicht auf eiltgeg Rechte durchgesetzt werden, dürfe.

Dieser Auffassung muß entschiedbn widersprochen werden. Trotz
.allem hat auch der Versailler Vertrag die Privatrechtsordnungen nicht&apos;

beseitigt. Er gestattet eine Liquidation.. der Rechte im Sinne des

&apos;,Art-,-,297b nur im Rahinen der für sie zuständigen Rechtsordnungen.
Die Grenzen, -die diese RechÜordnungen den Rechten ziehen, gelteil&apos;auch
Jür das Liquidationsrecht. Das Liquidationsrecht Polens ergreift also
die&apos; Rechte Deutscher nur in dem Umfang, wie er nach der zuständigen
Rechtsordnung d.: h. hier der deutschen am Stichtag bestand, Die&apos;

-Liquidation ist eine mit dem allgemeinen Völkerrecht, in Widerspruch
,stehende Maßnahme; um so m,ehr.&apos;darf sie sich nur innerhalb des Rahmens

bewegen,.&apos;der ihr ausdrücklich eingeräumt worden ist, d. h. die Liqui--
dation eines Rechts darf nu

*

r in einer Weise erfolgen, durch die andere&quot;
nicht der Liquidation unterworfen Re&apos;chte nicht verletzt werden. Das
gilt im vorliege den Falle noch im besonderen Maße. D,i; Ehefrau, hatten e

-hier &apos;die polnische Staatsangehörigkeit &apos;auf Grund des Versaill&amp; Ver-

Üages er.worben., Sie gehört deshalb zur Kategorie der in Art. 297 b&apos;

-Abs. 3 genannten Personen. Ihr Rechtl nicht in die Liq
bezogen zu werden, ist hier ausdrücklich statuiert. Deutschland hat-
,Hii Recht, auf die Berücksichtigung dieser Vorschrift zu be§tehen, auch

lji einem Falle, wo es sich um, einen Staatsahgehörigen des Staates

-handelt; dem gegenüber die Vorschrift geltend gemacht wird. Übrigens
-hat die Ehefrau schon längst wieder auf Grund des.2Wiener Abkommens
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&apos;zwischen Deutschland und Polen &gt;VOM 30. August 1924 die,polnische
Staatsangehörigkeit gegen die deutsche eingetauscht..
,% Sie war also&apos;.zur Zeit der Verletzung ihres Rechts deutsche Staats-
.angehörige, was das Recht Deutschlands,&apos;sich.uuf den Art. 2971): zu

berufen,. in diesem Fall, von den allgemeinen. Erwägungen abgesehen,
außer Frage stellt.

Es erhebt sich noch die Frage, ob das Gericht, angenommen selbst,
seine sachliche Entscheidung wäre zu billigen, die Klage mit Recht

.,als&apos;) fon&amp; abgewiesen hat. =Es kann kein Zweifel darüber bestehen,
daß dies nicht der &apos;Fall ist. Es kann die schwierige Frage ganz dahin-

,gestellt bleiben,:wie weit ein internationales Gericht für die F-rage der

.Zuständigkeit genötigt ist, in eine Tatsachenprüfung einzutreten. Hier
ist- j..,a nach der Ansicht des Gerichts schon der in der Klage geltend
,gemachte Anspruch überhaupt kein Anspruch im Sinne- des Art-.&apos;305

soll*an der Voraussetzung des non conforme fehlen), Da aber das
&gt;Gericht eine Zuständi ei zur Entscheidung. nur im Falle,des Vorliegensgk
eines solchen Anspruchs beanspruchen konnte, hätte es nicht in der
Sache entscheiden dürfen,.sondern sich, für unzuständig erklären müssen.
Es widerspricht den Regeln jedes Prozeßverfahrens, daß ein Gericht
.eine, Sachentscheidung fällt, ehe es festgestellt hat, ob es zu.. dieser Sach-

entscheidung überhaupt befugt ist, .,Das Gericht durfte die Frage seiner

-Zuständigkeit nicht&quot;.&apos;dahingi sein lassen. Sonst fehlt dem Urteil
die Feststellung de&apos;r RechtsgrUndlage, aus der allein der Ausspruch
,des Gerichts seinen Rechtscharakter als Urteil erhält.,

Mandry
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